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n° 113 307 du 4 novembre 2013

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 juillet 2013 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 juin 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 12 août 2013 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 20 août 2013.

Vu l’ordonnance du 6 septembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 21 octobre 2013.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me J. RODRIGUEZ loco Me S.

DEBRUYNE, avocat.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 17

septembre 2013, la partie défenderesse a averti le Conseil de cette absence en expliquant en

substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15

décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas

avoir de remarques à formuler oralement. »

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience.



CCE x - Page 2

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au

recours. […] ».

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience,

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011).

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-

fondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet

égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 (en ce sens : G. DEBERSAQUES en

F. DE BOCK, « Rechtsbescherming tegenover de overheid bij de Raad voor

Vreemdelingenbetwistingen », Vrije universiteit Brussel, 2007, nr 49).

Il en résulte que comme tel, le refus de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être

sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de

protection internationale de la partie requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du

dossier qui lui sont communiqués par les parties.

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre ne dispense pas la partie

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux

nouveaux éléments invoqués par la partie requérante conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de

la loi du 15 décembre 1980. Dans la mesure où ce refus de comparaître empêcherait le Conseil, qui ne

dispose d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer sur ces nouveaux éléments, le Conseil n’aurait

alors d’autre choix que de faire application de l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre

1980.

2. La partie requérante a introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique après le rejet d’une

première demande par un arrêt n° 88 777 du 2 octobre 2012 dans l’affaire 102 839, et la non-prise en

considération de sa seconde par une annexe 13 quater de l’Office des Etrangers du 23 octobre 2012.

Elle n’a pas regagné son pays à la suite dudit rejet et invoque, à l’appui de sa nouvelle demande, les

mêmes faits que ceux invoqués précédemment, qu’elle étaye de nouveaux éléments, à savoir un

courrier manuscrit de [B.] daté du 2 avril 2013, deux avis de recherche et deux convocations

concernant elle-même et son petit-ami qui sont respectivement datés du 26 février 2013 et du 4 février

2013, et enfin une copie de la pièce d’identité de ce même petit-ami.

3. En l’espèce, le Conseil relève que la première demande d’asile de la partie requérante a été rejetée

par la partie défenderesse qui a constaté, sur la base de motifs amplement détaillés, que la réalité des

faits invoqués à la base des craintes de persécution ou risques d’atteintes graves allégués n’était pas

établie. Ces motifs sont, pour l’essentiel, conformes au dossier administratif, pertinents et suffisants

pour conclure à l’absence, dans le chef de la partie requérante, d’une crainte de persécution ou d’un

risque d’atteintes graves, à raison des faits allégués.

Pour cette raison, le Conseil avait adopté le 3 septembre 2012 une ordonnance sur la base de l’article

39/73 ancien de la loi du 15 décembre 1980. Celle-ci constatait le manque de crédibilité du récit.

Aucune des parties n’ayant demandé, sur la base de la même disposition légale, à être entendue dans

un délai de quinze jours après l’envoi de l’ordonnance du 3 septembre 2012, le Conseil avait constaté,

par un arrêt n° 88 777 du 2 octobre 2012 dans l’affaire 102 839, et selon le vocable alors applicable, le «

désistement d’instance ». Ce faisant, les parties étaient censées donner leur consentement au motif

indiqué dans ladite ordonnance.

Dans la décision attaquée, la partie défenderesse conclut que les nouveaux éléments invoqués ne sont

pas de nature à justifier un sort différent.

4. À titre liminaire, le Conseil rappelle qu’il peut, sur pied de l’article 39/2, §1er, 2° « annuler la décision

attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides soit pour la raison que la décision

attaquée est entachée d’une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit

parce qu’il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation visée au 1er sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction

complémentaires ».
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5. En l’espèce, le Conseil observe que, pour adopter la décision querellée, la partie défenderesse a

procédé à une analyse des différentes pièces produites par la requérante à ce stade de la procédure.

Toutefois, le Conseil n’aperçoit aucunement dans cette même décision un quelconque positionnement

vis-à-vis des documents communiqués lors de la seconde demande d’asile de la requérante, à savoir

deux courriers manuscrits et un certificat médical. À cet égard, outre qu’elle n’est pas le fait de la partie

défenderesse, la motivation de la décision de refus de prise en considération ne saurait pallier cette

lacune dans la mesure où celle-ci se fonde sur des considérations touchant à l’antériorité de rédaction

et d’expédition desdites pièces à la requérante par rapport à ce qui était alors la dernière phase de la

procédure. Partant, aucune appréciation de l’authenticité et/ou de la valeur probante n’avait été faite de

ces documents.

Le Conseil rappelle à cet égard que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat

et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

Dès lors que le Conseil ne peut procéder lui-même à des mesures d’instruction, et dans la mesure où

l’absence de la partie défenderesse à l’audience ne permet aucun débat contradictoire pour permettre

au Conseil d’apprécier à leur juste mesure l’authenticité et la force probante des documents produits

dans le cadre de la seconde demande d’asile de la requérante, lesquels peuvent se révéler importants

pour l’appréciation des craintes et risques invoqués, le Conseil estime ne pas pouvoir conclure à la

confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires.

6. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il convient d'annuler la décision attaquée et de renvoyer l'affaire au Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ÉTRANGERS DÉCIDE :

Article 1er

La décision rendue le 18 juin 2013 par le Commissaire aux réfugiés et aux apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre novembre deux mille treize par :

M. S. PARENT, président,

M. B. TIMMERMANS, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

B. TIMMERMANS S. PARENT


